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Premier retour de l’économie sociale au plan européen 
 

Règlement (UE) 2021/1058 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au 
fonds européen de développement régional et au fonds de cohésion. 

 
Depuis longtemps les structures d’économie 
sociale et solidaire recourent aux fonds euro-
péens, particulièrement le FEDER ou le FSE, 
mais ceci se faisait par référence à des objec-
tifs poursuivis par ces fonds, correspondant à 
ceux poursuivis par les entreprises de l’ESS. 
Le nouveau règlement européen mentionne 
expressément dans son considérant 19 : (19) 
Afin de promouvoir l’innovation sociale et un 
accès inclusif à des emplois de haute qualité, 
le FEDER devrait soutenir les entités de « 
l’économie sociale » telles que les coopéra-
tives, les sociétés mutuelles, les associations 
à but non lucratif et les entreprises sociales. 
En outre, elle est également expressément 
mentionnée comme objectif spécifique du 
fond (art. 3), au titre d’« une Europe plus so-
ciale et plus inclusive mettant en œuvre le 
socle européen des droits sociaux (OS4) : i) 
en améliorant l’efficacité et le caractère inclu-
sif des marchés du travail ainsi que l’accès à 

un emploi de qualité grâce au développement 
des infrastructures en matière sociale et à la 
promotion de l’économie sociale ».  
La nouvelle Commission paraissait plus favo-
rable à l’économie sociale et le nouveau Com-
missaire Nicolas Schmit, ancien ministre de 
l’économie sociale et solidaire au Luxem-
bourg, devrait faire des annonces en ce sens 
en fin d’année. On relève ici déjà la réappari-
tion de l’économie sociale dans le droit positif 
européen, ce qui est un très bon signe. On 
pourra discuter de la place de l’entreprise so-
ciale, mais il faut le faire sans oublier que l’Eu-
rope ne se restreint pas à la France, et nous 
nous réjouirons donc, à titre personnel, que 
l’entreprise sociale soit présentée comme un 
élément de l’économie sociale : c’est un pro-
grès évident par rapport à la pseudo-assimila-
tion, comme si les deux notions étaient inter-
changeables, à laquelle procédait souvent la 
Commission.

 

Economie sociale et solidaire dans BPIFrance 
 

Décret du 16 avril 2021 portant approbation des statuts de BPIFrance, art. 16. 
 
On notera avec un plaisir mesuré que des per-
sonnalités choisies pour leur compétence en 
économie sociale et solidaire intègrent le co-
mité d’orientation stratégique de BPIFrance, 
quoiqu’on ne puisse dire combien puisqu’elles 
sont envisagées parmi d’autres. On la trouve 

également, au moins indirectement, au sein 
du comités régionaux d’orientation. En re-
vanche, on notera qu’il n’est absolument pas 
fait mention de l’ESS dans l’objet social de la 
banque, qui se concentre sur les PME et l’in-
novation.  

 

La guérilla juridique doit-elle conduire à s’allier à des brigands ? 
 
Cass. crim., 16 juin 2021, pourvoi n° 20-82.941 
 
La décision n’apporte rien au droit associatif, 
mais contribue à réfléchir sur les modalités de 
la lutte juridique et ses limites. On sait en effet 
que les groupes puissants ont institutionnalisé 
le harcèlement judiciaire afin de museler les 
voix critiques. Mais les promoteurs immobi-
liers se sont eux aussi plaints du harcèlement 
dont ils étaient l’objet par des associations 

querelleuses, et ils sont parvenus à faire en-
cadrer l’intérêt à agir de ces associations afin 
d’en limiter la nuisance.  
L’affaire soumise ici à la cour de cassation est 
différente et problématique. Un homme crée 
une association afin d’avoir à un intérêt à agir 
contre des projets immobiliers de la région 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2021.231.01.0060.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2021%3A231%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2021.231.01.0060.01.FRA&toc=OJ%3AL%3A2021%3A231%3ATOC
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043390486
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043684155?page=1&pageSize=10&query=20-82941&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=DEFAULT
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lyonnaise, après quoi il procède à une contes-
tation juridique desdits projets, mais propose 
aux promoteurs une transaction aux termes 
de laquelle ils se désistent de leur action en 
nullité. Nous ne connaissons pas les faits et 
nous prendrons pour acquis que ce monsieur 

est bien un maître-chanteur. Il faut reconnaître 
que l’affaire donne du grain à moudre aux pro-
moteurs qui crient au harcèlement. Il est vrai 
aussi que cela démontre l’efficacité toute rela-
tive de l’encadrement législatif de l’action as-
sociative en la matière.  

 

Bisbille associative, les deux parties sont coupables et victimes d’informa-
lisme 
 
Cour d'appel de Douai, Chambre 1 section 1, 20 mai 2021, n° 20/02189 
 
Une personne se prétendant présidente 
(qu’on appellera par commodité nouvelle pré-
sidente) de l’association agit contre une autre 
personne qu’elle aurait remplacée (qu’on ap-
pellera ancienne présidente). L’ancienne pré-
sidente invoquait notamment que la nouvelle 
présidente avait perdu son ancienne qualité 
de vice-présidente pour avoir été exclu à l’una-
nimité, tandis que la nouvelle excipait de sa 
désignation récente au poste de présidente 
par le bureau à l’unanimité.  

La révocation du mandat de vice-présidente 
était bien établie par un procès-verbal valide, 
mais elle n’avait jamais été publiée ni commu-
niquée à l’intéressée.  
Quant à la désignation récente par le bureau, 
elle n’était pas valide car les statuts pré-
voyaient une désignation par le conseil d’ad-
ministration.  
Est-ce bien sérieux ? Se trouvait-on à la cour 
d’appel ou à la cour d’école ?  

 

Loi en faveur de l’engagement associatif 
 

Responsabilité des dirigeants associatifs en cas de liquidation judiciaire (art. 1, modifiant 
C.com., art. L.651-2) 
 
La responsabilité des dirigeants d’association 
constitue une anxiété continue dans le monde 
associatif, sans que l’étendue de cette respon-
sabilité ne repose toujours sur des réalités 
étayées. Entendons-nous bien, cette respon-
sabilité existe et des juges prononcent des 
condamnations ; mais nous manquons 
d’étude systématique pour en apprécier le 
nombre, et la connaissance des faits qui fon-
dent la condamnation emportent bien souvent 
la conviction de ceux-là même qui s’inquiè-
tent. Quoiqu’il en soit, l’anxiété existe et il est 
même commun d’affirmer que cette responsa-
bilité est un frein à l’engagement comme diri-
geant. Il n’est donc pas très surprenant que le 
législateur y porte son attention quand il se 
penche sur l’engagement associatif. Il semble 
toutefois qu’il n’apporte pas grand change-
ment.  
Pour synthétiser, le législateur introduit une 
précision à la lettre de l’article L.651-2 pour 
calquer la responsabilité pour insuffisance 

d’actif sur les autres cas de responsabilité de 
dirigeants. C’est en effet un cas particulier de 
responsabilité de tout dirigeant, lorsque la per-
sonne morale est mise en liquidation judi-
ciaire, le risque de devoir contribuer au paie-
ment des dettes. Cette responsabilité n’est 
pas modifiée sur le fond, étant entendu qu’elle 
n’intervient que si une faute de gestion est 
commise. La précision apportée est que 
« l’existence d’une faute de gestion » est ap-
préciée « au regard de la qualité de bénévole 
du dirigeant ». Voilà qui est de nature à rassu-
rer un lecteur inattentif, mais plusieurs obser-
vations ramèneront l’enthousiasme à de plus 
justes proportions. D’abord, la disposition ne 
vaut que pour les associations à but non-lu-
cratif au sens de l’article 206 1bis du code 
général des impôts. Ensuite la prise en 
compte du caractère bénévole de l’engage-
ment ne vaut que pour l’existence de la faute 
et non pour l’étendue de la réparation ; autre-

https://www.doctrine.fr/d/CA/Douai/2021/CC894BF168C747EA7D068
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043741538
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043741538
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033613925/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038687303/2019-06-08
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ment dit, le dirigeant bénévole verra son com-
portement examiné avec une plus grande clé-
mence, et celle-ci portera naturellement non 
sur son honnêteté mais sur sa compétence, 
mais si malgré cette indulgence sa faute est 
retenue, alors sa qualité de bénévole ne 
pourra conduire à réduire le montant de sa 
condamnation. Il s’agit d’une solution clas-
sique dans la mise en oeuvre de l’article 1992 
du code civil sur le mandat gratuit : la gratuité 

conduit à apprécier moins rigoureusement la 
faute mais pas l’évaluation de la réparation.  
La précision législative nous semble bienve-
nue. Elle ne modifie pas fondamentalement le 
droit positif, elle vient toutefois préciser que la 
solution de droit commun vaut également 
dans le cas particulier de l’insuffisance d’actif, 
et si elle peut rassurer le monde associatif per-
sonne ne s’en plaindra. 
 

 
Service emploi association (art. 2 modifiant C.sécu.soc., art. L.133-5-1) 
 
Les petites associations peuvent bénéficier 
d’une aide pour remplir leurs obligations dé-
claratives en tant qu’employeur. Ce service 

était réservé aux associations qui employaient 
moins de dix salariés le plafond est étendu à 
vingt salariés. 

 
 

 

Comptes inactifs et fonds de développement de la vie associative (art. 3 modifiant 
c.mon.fin., art. L.312-20 et L.2014-617, art. 15.) 
 
En 2019, le législateur a créé un fond de dé-
veloppement de la vie associative, abondé 
partiellement par les fonds déposés à la 
caisse des dépôts au titre des comptes inactifs 
et qui deviennent propriété de l’Etat. Une 
quote-part de ces sommes doit être affectée à 
ce fond, quote-part définie annuellement : elle 
est pour 2021 de 20% (L.2019-1479, art. 272). 
 
La loi de juillet dernier apporte deux innova-
tions : D’une part, elle fait obligation aux 
banques et autres organismes qui déposent 
les sommes des comptes inactifs et autres as-
surances vies en déshérence de préciser l’ori-
gine des fonds : personnes physiques ou mo-
rales et, pour ces dernières, leur nature juri-
dique. Un décret devra préciser les modalités 
d’application et, probablement, notamment la 
nomenclature de cette nature juridique. En 
tout état de cause, l’idée est clairement d’éta-
blir l’importance des associations dormantes 
dans le montant des sommes récoltées. La se-
conde innovation consiste à étoffer le rapport 
que doit établir annuellement la caisse des dé-
pôts et consignations en y incluant le montant 
affecté au fond de développement de la vie as-
sociative.  

A première vue, on ne peut que s’en réjouir, 
tant il est vrai que toute information est bonne 
à prendre. A seconde vue toutefois, on mar-
quera quelques hésitations. Logiquement, le 
montant affecté au dit fond correspond à la 
quote-part annuellement décidée par le légi-
slateur, il suffit donc d’une simple règle de 
trois. Faut-il penser que c’est pour faciliter la 
lecture des résultats que la disposition a été 
adoptée, ou faut-il y voir l’amorce d’un aban-
don de cette règle de la quote-part ? Intuiti-
vement, nous supposons que tout dépendra 
du résultat de l’enquête qui ne dit pas son nom 
sur le montant des sommes qui proviennent 
d’associations dormantes : s’il est élevé, on ne 
touchera pas à grand-chose, mais s’il est plus 
faible qu’attendu, nous ne serions pas outre 
mesure surpris que le fonds de développe-
ment de la vie associative n’en souffre. 
 
 
 
 
 
 

  

Education à la vie associative (art. 4 modifiant C.édu., art. L.312-15) 
 
Il est classique en économie sociale et soli-
daire de réclamer une sensibilisation accrue 

auprès des jeunes, non par demande de fa-
veur, mais pour rééquilibrer le déséquilibre 
créé par la domination du modèle capitaliste. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006445285/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043741539
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043741539
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043741540
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043741540
https://circulaires.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000039684230
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043741541
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C’est principalement aux manuels de sciences 
économiques et sociales que les pensées se 
portent, et aux cours idoines. C’est ici à une 
autre dimension qu’il est fait référence, en 
creux tout au moins, puisqu’il s’agit de l’ensei-
gnement moral et civique et de la vie associa-
tive. D’une part la vie associative y est explici-
tement intégrée, et d’autre part une informa-
tion sur la vie associative sera édictée par le 
ministère à destination des enseignants. Cette 
initiative est à saluer, mais nous ferons tout de 
même une observation critique, qui s’adresse 
moins au législateur qu’aux organisations de 

l’économie sociale et solidaire. Nous crai-
gnons que l’information ici envisagée ne con-
cerne que la vie associative stricto sensu, 
alors qu’il conviendrait plutôt d’envisager toute 
la dimension socio-politique de l’économie so-
ciale et solidaire, dont les associations les 
moins économiques constituent peut-être le 
fer de lance, mais qui concerne toute l’ESS. 
En ce sens, il conviendrait absolument d’éta-
blir des ponts, voire un continuum, entre cette 
information dans le cours d’éducation civique 
et ceux qui interviendront dans les cours 
d’économie.  

 

Trésorerie des associations, et autres… 
 

Loi n°2021-875 du 1er juillet 2021 visant à améliorer la trésorerie des associations. 
 
Le législateur s’est préoccupé de la trésorerie 
associative et on ne peut que s’en féliciter sur 
le principe, sauf à craindre que la rationalisa-
tion des politiques de soutien aux associations 
recommandée par la cour des comptes1 ne se 
trouve pas suivie. On se demandera par ail-
leurs en quoi l’inclusion des fondations dans 
les structures susceptibles de fournir certains 
cours de conduite (art. 12, modifiant C.route, 
art. L.213-7) améliorera la trésorerie associa-
tive; Nous ne multiplierons pas ces questions 
aussi pertinentes qu’inutiles, et nous conten-
terons de quelques analyses des dispositions 
intéressantes, excluant donc les questions ter-
minologiques (art. 9). 
Sort des agréments en cas de transformation 
d’association en fondation reconnue d’utilité 
publique (art. 11 modifiant L.87-571, 23 juill. 
1987, art. 20-2). Cette transformation est per-
mise depuis la loi ESS de 2014, le complé-
ment de 2021 porte spécifiquement sur la 

question de l’agrément. Cette question n’est 
pas nouvelle, on l’a déjà rencontré à propos 
de la transformation d’association en coopéra-
tive, particulièrement en SCIC ; elle est même 
si brûlante que le législateur s’est cru obligé 
d’y consacrer trois dispositions distinctes qui 
disent pourtant à peu près la même chose 
(L.n°47-1775, arts. 28bis, 19 quindecies et 
19 sexdecies A). La faveur législative est tou-
tefois moins grande pour les fondations que 
pour les coopératives, puisque celles-ci béné-
ficient du maintien des agréments, lorsque les 
premières ne se voient octroyer qu’un cadre 
pour interroger les autorités publiques sur le 
sort desdits agréments. Cette différence ne 
s’explique pas très bien, et une harmonisation 
des multiples agréments faciliterait peut-être 
un régime juridique plus homogène pour l’en-
semble, ou une partie logiquement délimitée, 
de l’économie sociale et solidaire.  

 
 
 
 

Contrôle des comptes des associations (art.10, modifiant la loi n° 91-772, 7 août 1991, art 
4) 
 
Le mécanisme de transparence de l’utilisa-
tion des fonds reçus par la générosité du pu-
blic est complété dans les hypothèses où un 
commissaire aux comptes est obligatoire. 

                                                
1 La politique d’accompagnement de la vie associative par 

l’État, Réf. : S2021-0094, 10 Mars 2021 

Dans ce cas, son contrôle inclura cet aspect 
dont il devra attester de la sincérité (art. 10).  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043741543
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006840943
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006840943
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006069014/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006069014/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000029321342
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000029321342
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043741553
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Nouvelle dérogation au monopole bancaire (art. 4, modifiant C.mon.fin., art. L.511-6)  
 
Les associations dites d’intérêt général ainsi 
que les associations et fondations reconnues 
d’utilité publique sont autorisées à octroyer 

des prêts à taux zéro sur deux ans aux 
unions ou fédérations dont elles sont 
membres.  

 
 

Complément du régime des subventions, (arts. 1 et 2, modifiant la loi n°2000-321, 12 avr. 
2000, art. 10) 
 
Deux précisions sont apportées au régime de 
la subvention, qui sont susceptibles d’amélio-
rer la situation des associations. Tout d’abord, 
la convention qui doit être passée lorsque la 
subvention dépasse un certain seuil devra 
prévoir « les conditions d'utilisation et les mo-
dalités de contrôle et d'évaluation de la sub-
vention attribuée ainsi que les conditions dans 
lesquelles l'organisme, s'il est à but non lucra-
tif, peut conserver tout ou partie d'une subven-
tion n'ayant pas été intégralement consom-
mée. » Cette innovation appelle trois com-
mentaires. D’abord, si la convention doit pré-
ciser les conditions de conservation de la sub-
vention non utilisée, il nous semble que ces 
conditions peuvent aussi être simplement pro-
hibitives ; autrement dit, il n’y a aucune obliga-
tion pour l’administration d’admettre la conser-
vation de la subvention, fût-ce partiellement. 
Ensuite, l’absence de convention pour les 
subventions inférieures au seuil n’interdit pas 

la conservation des subventions. Enfin, 
quoique le texte ne le précise pas, il faut cer-
tainement entendre le terme d’organisme à 
but non lucratif par référence au code général 
des impôts, notamment son article 206 1bis. 
La deuxième innovation consiste dans la dé-
termination de la date de versement des sub-
ventions ; on sait en effet que ceci constitue 
souvent un casse-tête pour les associations, 
obligées de recourir à des services bancaires 
ou financiers dans l’attente du versement. Le 
délai est de 60 jours à compter de la notifica-
tion de la décision d’octroi, à moins que l’auto-
rité publique ne fixe une autre date ou ne su-
bordonne le versement à la survenance d’un 
évènement. L’autorité publique demeure donc 
assez libre, le délai de 60 jours étant supplétif, 
mais l’association bénéficiera au moins de la 
sécurité en sachant à quelle date elle percevra 
ladite subvention.  

 

Association en liquidation, défauts de pouvoirs du président 
 

Cour d'appel de Douai, Chambre 8 section 3, 20 mai 2021, n° 19/05216 
 
Dans une espèce embrouillée de créances et 
de saisies importantes entre une association 
et un de ses membres, les premiers juges 
n’avaient pas tenu compte du fait que l’asso-
ciation saisissante était en liquidation et que 
l’acte de saisie avait été opéré par le prési-
dent. Or par la dissolution de l’association, le 
président perd tous ses pouvoirs et seul le li-
quidateur peut alors agir au nom de l’associa-
tion. Dans les dissolutions de petites associa-
tions, il est fréquent que le liquidateur soit le 

président, mais l’identité de personne phy-
sique s’accompagne tout de même de diffé-
rences fonctionnelles, et les pouvoirs de l’un 
ne sont pas identiques à ceux de l’autre.  
La saisie opérée par un président dont la fonc-
tion avait disparu avec la dissolution ne peut 
être valide.  
 
 
 
 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043757619
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043741543
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043741543
https://www.doctrine.fr/d/CA/Douai/2021/CA64DC532CB256A0AA126
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Toute association ne peut être considérée comme un consommateur 
 

Cour d'appel de Paris, Pôle 5 - chambre 10, 15 février 2021, n° 19/14694 
 
Un club sportif sous forme associative passe 
un contrat pour la location d’une photoco-
pieuse de haute technologie ; il cesse de 
payer les loyers, d’où résiliation du contrat à 
ses torts et réclamation d’une clause pénale 
de plus de 40.000 euros. Et le club invoque la 
nullité du contrat car une formalité protectrice 
du code de la consommation n’aurait pas été 
respectée.  
Effectivement, une association peut bénéficier 
de la protection accordée aux consomma-
teurs, dès lors qu’elle peut être qualifiée de 
« non-professionnel », ce que l’alinéa 3 de 
l’article liminaire du code de la consommation 

- le définit comme : « toute personne morale 
qui n'agit pas à des fins professionnelles ». 
Mais le contrat de location stipulait expressé-
ment que l’association agissait pour les be-
soins de son activité professionnelle et dans le 
cadre de sa profession.  
Le cas était ici grossier et vraisemblablement 
le club était d’une totale mauvaise foi. Il n’est 
cependant pas exclu que la clause soit men-
songère, et s’agissant d’une description de la 
réalité et pas une déclaration de volonté, il faut 
admettre que le juge pourrait l’écarter car elle 
ne constitue qu’un indice de la qualification qui 
doit être appréciée par le juge.  

 

Refus d’adhésion, réparation du préjudice 
 

Cour d'appel de Toulouse, 3ème chambre, 15 juillet 2021, n° 20/02710 
 
Il n’est pas aisé de tirer des conclusions très 
claires de l’arrêt à propos des conditions d’ad-
mission ou de rejet d’une candidature en l’es-
pèce. En effet, il s’agissait d’une association 
de chasse et celles-ci sont soumises à des 
règles impératives. On relèvera toutefois que 
la cour mentionne que des demandes de jus-
tification de la décision sont restées sans ré-
ponse. L’association semble avoir invoqué le 
mauvais esprit du candidat mais cet aspect 
n’est pas discuté en profondeur.  

Ce qu’on peut en revanche tirer de l’arrêt, qui 
admet le refus fautif de l’association, c’est que 
cette faute peut fonder une condamnation à 
réparer le préjudice. En l’espèce, le préjudice 
a consisté dans la perte d’une chance de 
chasser.  
 
 
 

 

Un nouveau genre d’association dans les centres commerciaux 
 

Cour d'appel de Versailles, 3e chambre, 28 janvier 2021, n° 19/01655 
 
A nouveau pas de véritable intérêt de droit as-
sociatif, mais une hypothèse totalement nou-
velle d’association au sein d’un centre com-
mercial. Habituellement, il s’agissait d’asso-
ciation d’animation du centre commercial et on 
se souvient de la longue chasse qui leur est 
faite car elles sont souvent le pendant des 
baux commerciaux et l’adhésion y est automa-
tique. Mais en l’espèce la configuration est 
toute différente : il s’agit d’une association 

entre les commerçants d’un centre commer-
cial pour structurer leur conflit avec le proprié-
taire des lieux, à tel point que l’association 
agissant comme mandataire de ses membres 
réclamait des centaines de milliers d’euros.  
Le propriétaire a invoqué la nullité de l’asso-
ciation pour diverses raisons, mais aucune n’a 
été reçu par le juge. Voilà donc une action col-
lective là où on ne s’attendait pas à la trouver.  
 
 

 

https://www.doctrine.fr/d/CA/Paris/2021/CD5CFDCE5C58F5A6BBB49
https://www.doctrine.fr/d/CA/Toulouse/2021/C2DB4801A0DF94A45504C
https://www.doctrine.fr/d/CA/Versailles/2021/C73224CB06A702ED72D3F
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Investissement en titres associatifs 
 

Décret n°2021-668, 27 mai 2021, art. 1, modifiant C.assu., art. R.131-1. 
 
Les titres associatifs sont des obligations que 
les associations peuvent émettre afin de col-
lecter des investissements et que la loi ESS 
de 2014 les a réformés dans l’espoir de les 
rendre plus attractifs. Aujourd'hui ces titres ne 
sont pas à proprement parler réformés, mais 
ils sont intégrés au portefeuille que peut cons-
tituer une assurance vie. Autrement dit, ils se 

voient potentiellement offerts au public si les 
grands investisseurs décident de les plébisci-
ter.  
Faut-il s’en réjouir ? Peut-être pour les 
grandes associations, mais, revers de la mé-
daille, ceci ne se fera qu’au prix de l’accrois-
sement du raisonnement financier pour l’asso-
ciation concernée.  

Une nouvelle application pour le moule associatif, la communauté profes-
sionnelle territoriale de santé 
 

Ord. N°2021-584, 12 avr. 2004, art. 1, modifiant C.sant.publ., arts. L.3412-1 et L.3412-2. 
 
Les communautés professionnelles 
territoriales de santé ont été créées en 2019 
et semblent connaître un certain succès. A 
l’origine, cette communauté était conçue 
comme un contrat collectif entre l’ARS et les 
professionnels qui décidaient de collaborer. 
Désormais, la communauté sera dotée de la 
personnalité morale, et plutôt que de créer une 

nouvelle personne morale, l’ordonnance uti-
lise le moule associatif de la loi de 1901. La 
solution nous semble heureuse. Et le législa-
teur va plus loin, puisqu’il déclare aussi ex-
pressément l’assimilation de cette commu-
nauté aux associations à but non lucratif de 
l’article 206 du code général des impôts, pour 
tenir compte des charges d’intérêt général que 
ses missions lui attribuent. 

 

Aucune association n’échappe à l’action en concurrence déloyale 
 
 

Cass. com., 12 mai 2021, pourvoi n°19-17.942 
 
La cour de cassation casse un arrêt d’appel 
qui avait exonéré une association dans le 
cadre d’un conflit entre une association de dé-
fense de locataires et une autre association 
qu’elle accusait de concurrence déloyale et 
d’agissements parasitaires. L’arrêt d’appel 
avait rejeté la demande en considérant que, 
par son caractère social et son but non-lucratif 
ainsi que par son activité, l’association ne 
constitue pas un opérateur économique au 
sens du droit de la concurrence. La cour de 
cassation ne la suit pas dans son argumenta-
tion, quoiqu’elle ne dise pas grand-chose sur 
la nature de l’association. En effet, en stricte 
application de la neutralité du droit de la con-
currence, la cour de cassation considère 
« que « l’action en concurrence déloyale, 
fondée sur l’article 1382, devenu 1240, du 

code civil, qui implique l’existence d’une faute 
commise par une personne au préjudice d’une 
autre, peut être mise en oeuvre quel que soit 
le statut juridique de la victime de la faute 
alléguée » (6.).  
On peut faire de multiples interprétations de la 
motivation de la cour, surtout si on la compare 
à la position fondatrice, et maintes fois répé-
tées, de la Cour de Justice de l’Union Euro-
péenne, qui considère que l’association peut 
parfaitement être un opérateur économique. 
Toutefois la CJUE n’assimile pas systémati-
quement l’association à un opérateur écono-
mique, et c’est même considéré comme un 
des moments de respiration des organismes à 
but non-lucratif face au droit de la concur-
rence. La position de la cour de cassation 
pourrait dans cette veine paraître aller au-delà 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043546864
https://www.legifrance.gouv.fr/search/juri?tab_selection=juri&searchField=ALL&query=&page=1&init=true
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038687303/2019-06-08
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000043565852?init=true&page=1&query=19-17701&searchField=ALL&tab_selection=all
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de la CJUE et faire disparaître le cantonne-
ment du droit de la concurrence.  
Rien n’est moins certain. Il faut en effet relever 
qu’on se situait moins en droit de la concur-
rence stricto sensu qu’en droit de la responsa-
bilité appliqué à la concurrence, comme le ma-
nifeste le visa de l’article 1340 du code civil. 
Qui plus est, et c’est une nouvelle confirma-
tion, la qualité d’opérateur économique, ou 

plutôt son absence, n’était pas utilisée pour 
soustraire aux obligations du droit de la con-
currence mais au contraire pour exclure du bé-
néfice de sa protection à travers la responsa-
bilité civile.  
Bref, l’arrêt est intéressant, mais il ne faudrait 
pas lui faire dire ce qu’il ne dit pas.  

Mode d’emploi des conséquences d’une rupture de contrat de coopération 
à l’occasion d’une procédure collective 
 

Cour d'appel de Poitiers, 2ème chambre, 29 juin 2021, n° 20/00093 
 
Une coopérative d’utilisation de matériel agri-
cole (CUMA), mais la situation serait exacte-
ment la même pour une autre coopérative, ac-
quière un matériel pour le mettre à disposition 
d’un adhérent (pas sûr que ce soit à lui seul) 
mais cet adhérent fait l’objet d’une procédure 
collective et il est en conséquence mis fin au 
contrat de coopération. La coopérative estime 
subir un préjudice de ce chef et elle en de-
mande réparation au coopérateur. Nous ne 
développons pas les diverses étapes, mais fi-
nalement la cour d’appel de Poitiers rejette sa 
demande, sans entrer dans les subtilités des 
discussions, pour une raison procédurale radi-
cale :  
« Or la loi, aux paragraphes IV et V de l’article 
L.622- 13 du code de commerce, ouvre ex-
pressément au co- contractant d’une société 

qui bénéficie d’un jugement d’ouverture la fa-
culté de réclamer l’indemnisation de l’éventuel 
préjudice résultant de la résiliation de son con-
trat lorsqu’elle est constatée ou décidée pen-
dant la procédure collective.  
Il appartenait donc à la société Cuma {…} de 
se conformer aux dispositions des articles 
R.622-13 et R.622-21 alinéa 2 du code de 
commerce et de déclarer sa créance dans le 
délai d’un mois à compter de la notification de 
l’ordonnance du juge commissaire. » 
Les règles des procédures collectives sont 
d’ordre public, d’une rigueur implacable. Faute 
d’avoir opéré cette déclaration, tout autre re-
cours est vain.  

 

Clauses de non-concurrence dans les SCOP et droit du travail, à quand un 
vrai revirement ? 
 

Paris, Pôle 3 - chambre 5, 12 janvier 2021, n° 17/07994. 
 
Les faits étaient assez simples. Une société 
coopérative ouvrière de production SCOP, 
qu’on peut également appeler aujourd'hui 
« société coopérative et participative ») a été 
créée le 1er juillet 2009 et l’un des associés 
fondateurs a été embauchée le 1er septembre 
suivant comme directeur d’agence et a signé 
le 1er avril 2013 un contrat de travail en qualité 
de directeur d’un territoire plus vaste. Il a été 
licencié pour faute grave en janvier 2015 et a 
créé en septembre de la même année une so-

ciété avec une activité voisine. L’ex-coopéra-
teur a contesté son licenciement tandis que la 
SCOP a invoqué une concurrence illicite, et 
c’est ce second point qui retiendra notre atten-
tion. Les statuts de la SCOP comportent deux 
clauses importantes pour la solution du litige : 
d’une part une clause d’arbitrage au profit de 
la commission d’arbitrage de la CG-SCOP 
(confédération générale des SCOP), d’autre 
part une clause de non-rétablissement. Tandis 
que le litige sur le licenciement était porté de-
vant le conseil de prud’homme, la SCOP a 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042050/
https://www.doctrine.fr/d/CA/Poitiers/2021/C41D1036ABFB13862E5D1
https://www.doctrine.fr/d/CA/Paris/2021/C10B99D3D9C4F18CC6455
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saisi la commission d’arbitrage pour faire 
sanctionner la violation de la clause de non-
rétablissement Le tribunal arbitral fait droit à la 
SCOP sur ce point, refusant de déclarer la 
clause nulle comme ne comportant pas de 
contre-partie financière; elle condamne l’ex 
coopérateur à verser une somme de 50.000 
euros à la SCOP. L’ex coopérateur fait appel 
devant la cour d’appel de Paris. Il invoque 
principalement la nullité de la clause pour dé-
faut de contre-partie financière, en s’appuyant 
sur la jurisprudence de la cour de cassation 
qui pose cette exigence à l’égard des associés 
lorsque ceux-ci ont également la qualité de sa-
larié. La cour d’appel ne suit pas cette argu-
mentation mais affirme :  
« La clause de non-concurrence figurant dans 
les statuts d’une société au respect de laquelle 
s’engagent les associés, au jour où ils devien-
nent associés, est licite dès lors qu’elle est li-
mitée dans le temps et l’espace et propor-
tionnée aux intérêts légitimes à protéger, sa 
validité n’étant subordonnée à l’existence 
d’une contrepartie financière que dans le cas 
où ces associés avaient à la date de leur en-
gagement, la qualité de salariés de la société 
qu’ils se sont engagés à ne pas concurren-
cer. » 
Quoique la clause ne s’impose pas aux sala-
riés mais aux associés, puisqu’elles ne con-
cernent pas les salariés non associés alors 
qu’elle vaut pour les associés non-coopéra-
teurs, l’attraction du droit du travail a déjà con-
duit la cour d’appel de Paris à exiger une 
contre-partie financière pour que la clause soit 
valable, exactement comme dans le contrat 
de travail depuis 2002. En l’espèce, l’exigence 
de la contre-partie n’est pas appliquée, 
comme pour toute clause de non-concurrence 
en dehors du droit du travail, car l’associé 
n’était pas salarié au moment où il a adhéré à 
la coopérative et a s’est soumis à ses statuts. 
On relèvera qu’il est devenu salarié deux mois 

plus tard, ce qui montre le caractère un peu 
factice de la solution.  
Il nous semble que ces difficultés résultent des 
ambiguïtés relativement au statut du coopéra-
teur ouvrier et à la signification du principe de 
double qualité. En effet, la jurisprudence fonde 
sa décision sur l’analogie avec les associés 
qui auraient en même temps la qualité de sa-
larié, pour lesquels elle applique l’exigence de 
contre-partie financière propre au droit du tra-
vail. Pourtant, le coopérateur ouvrier n’est pas 
dans la même position que l’associé salarié, 
principalement parce que son statut ne résulte 
pas de la juxtaposition de deux statuts dis-
tincts mais parce que de leur combinaison ré-
sulte pour lui un statut nouveau, unique. Or ce 
statut n’est pas celui d’un salarié. Certes, il bé-
néficie à certains égards de la protection du 
droit du travail, mais les contours de la clause, 
que relève la cour d’appel,  montrent que 
celle-ci est sans lien avec ce qui pourrait rap-
procher l’associé coopérateur du salarié.  
« L’atteinte qu’elle {la clause} porte à la liberté 
de se rétablir de l’ancien associé, limitée dans 
le temps, dans l’espace, aux activités qu’elle 
exerce elle-même, est légitime et propor-
tionnée aux intérêts que la société (XXXx) est 
en droit de protéger, afin qu’un ancien asso-
cié, qui a connaissance, au moment de son 
départ, d’informations économiques, finan-
cières et stratégiques confidentielles la con-
cernant, ne puisse en tirer un avantage con-
currentiel pour exploiter une société dans le 
périmètre d’influence économique de la so-
ciété qu’il vient de quitter » 
Ce n’est pas parce qu’il est salarié qu’on lui 
demande de ne pas faire concurrence après 
son départ, c’est parce qu’il a acquis des con-
naissances par sa qualité d’associé. Il ne lui 
est d’ailleurs pas interdit de devenir salarié 
d’une autre société, il lui est seulement interdit 
de la diriger.  
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